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LE GOUVERNEMENT DOIT CONCRÈTEMENT 
AGIR POUR LES DROITS HUMAINS

DROITS HUMAINS ET ENTREPRISES



Les obstacles judiciaires à l'obtention d'un 
recours efficace en cas de violations des 
droits humains par des entreprises sont 
énormes, également au Luxembourg. Ils 
concernent souvent des personnes, qui sont 

déjà les plus vulnérables du monde – comme 

les enfants victimes de travail des enfants, 
des femmes et hommes travaillant dans des 
conditions dangereuses inacceptables ou des 
communautés indigènes – et sont incapables 
de couvrir les coûts associés à leurs affaires 
juridiques. Lorsque ces victimes tentent de porter 
des affaires contre des entreprises domiciliées 
au Luxembourg ou dans l'Union Européenne 
(UE) devant les tribunaux pour les dommages 
commis à l'étranger, elles se heurtent à des 
obstacles procéduraux et substantiels souvent 
insurmontables.

C'est pourquoi il est plus important que jamais 
d'inclure l'accès à la justice dans une future loi 
nationale « Entreprises et droits humains » et dans 
la directive européenne sur le devoir de vigilance 
des entreprises en matière de durabilité. Il s'agit 
de donner aux communautés et aux personnes 
l'accès et le droit de demander des comptes 
aux entreprises en cas de préjudice. 

ACCÈS À LA JUSTICE :  
ÊTRE RÉSOLUMENT AUX CÔTÉS DES VICTIMES  

Face au constat que des violations de droits humains sont toujours une réalité dans diverses 
activités économiques, l’Initiative pour un devoir de vigilance, composée de 17 organisations  
luxembourgeoises de la société civile, appelle les partis politiques formant le prochain 
gouvernement à :

Lorsque vos droits ont été 
violés, vous avez alors le droit, 
en tant que victime, d'obtenir 
une indemnisation.

Par exemple, si une entreprise pollue une 
rivière, les règles de la responsabilité 
civile déterminent si elle est responsable 
de la pollution et ce qu'elle doit faire pour 
y remédier. La réparation peut prendre la 
forme d'une compensation financière ou 
d'une solution pour réparer le préjudice, 
comme la restitution d'un terrain ou 
l'assainissement de l'environnement. 

Dans le cas où l’UE 
ne parvient pas à 
conclure une directive 
européenne, mettre en 
place au Luxembourg 
une loi nationale 
« Entreprises et droits 
humains ».

S’engager au niveau de l’élaboration actuelle de la directive 
européenne sur le devoir de vigilance des entreprises en 
matière de durabilité* avec une position transparente pour 
une législation efficace et renforcée, pleinement alignée sur 
les normes internationales, notamment en faveur de l’accès à 
la justice pour les victimes des violations des droits humains 
et en faveur de l’inclusion de tout le secteur financier, y inclus 
les fonds d’investissement. 
*connue sous le nom « CSDDD : Corporate Sustainability Due Diligence Directive »



L'ACCÈS AUX VOIES DE RECOURS
UN DROIT, PAS UNE FAVEUR

Pour surmonter les obstacles menant à la justice, les mesures suivantes devraient être prises :

L'introduction de la 
responsabilité civile 
pour les dommages tout 
au long de la chaîne 
de valeur mondiale de 
l'entreprise.

Le renversement de la 
charge de la preuve 
en faveur des victimes 
de violations des 
droits humains.

L'accès à des 
mesures de recours 
collectif pour toutes 
les victimes d'abus 
d'entreprise.

Il faut noter qu’en comparaison avec 
la position d’autres pays membres 
de l’UE, l’engagement aux côtés des 
victimes est un des points les plus positifs 
du gouvernement luxembourgeois 
précédent dans les négociations à 
Bruxelles sur la directive. Il faudra que 
le nouveau gouvernement confirme cette 
position, continue de la défendre au 
niveau de l’UE et l’intègre dans une 
législation nationale.



AGIR POUR LES DROITS HUMAINS

POUR UNE RESPONSABILISATION 
DE TOUT LE SECTEUR FINANCIER 

L’Initiative pour un devoir de vigilance 
appelle le gouvernement à s’investir pour une 
conformité avec les Principes directeurs des 
Nations Unies afin d’assurer un accès effectif 
à la justice pour les victimes de violations 
des droits humains et d’inclure tout le secteur 
financier (y inclus les fonds d’investissements) 
au niveau d’une législation nationale et 

européenne. Les victimes des violations des 
droits humains ne devront pas être oubliées 
par le nouveau gouvernement. Le respect 
des droits humains et l’engagement pour un 
développement durable devront désormais 
faire partie de l’ADN des entreprises au 
Luxembourg au 21e siècle.

En ce qui concerne la responsabilisation de 
tout le secteur financier et notamment la prise 
en compte des fonds d’investissement dans la 
directive européenne sur le devoir de vigilance 
des entreprises en matière de durabilité, il faut 
noter que la position du précédent gouvernement 
luxembourgeois est en contradiction fondamen-
tale avec les normes internationales et surtout 
avec les Principes directeurs des Nations Unies.  
À noter que le « United Nations Working 
Group on Business and Human Rights » a pris 
position en juillet 2023 pour souligner que les 
principes directeurs 
des Nations Unies 
indiquent clairement 
que la responsabi-
lité de respecter les 
droits humains s’ap-
plique pleinement à 
l’ensemble des insti-
tutions financières. 

Cette question de 
l’inclusion des fonds 
d’investissements 
dans la directive 

européenne et dans une future loi nationale 
« Entreprises et droits humains » est donc d’une 
importance majeure. Malgré s’être déclaré 
« pour un alignement aux normes et standards 
internationaux sur le devoir de vigilance », le 
gouvernement luxembourgeois précédent a 
soutenu un abaissement de la norme interna-
tionale en matière de conduite responsable des 
entreprises lors des négociations au niveau de 
l’UE, surtout en ce qui concerne le secteur fi-
nancier et notamment de l’inclusion des fonds 
d’investissements.
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